
Première partie. Examen des questions relevant 

de la responsabilité du Conseil de sécurité dans le domaine 

du maintien de la paix et de la sécurité internationales   

 

18-12959 111 

 

Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre  

de l’article 37 

Invitations adressées 

au titre 

de l’article 39 

et autres invitations Intervenants 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       l’Organisation des 

Nations Unies 

(S/2017/1077) 
       
 

 a Le représentant de l’Angola (Président du Conseil de sécurité) n’a pas fait de déclaration. 

 b Ont voté pour : Angola, Chine, Égypte, Fédération de Russie, Venezuela (République bolivarienne du) ; ont voté contre : 

Espagne, États-Unis d’Amérique, France, Japon, Malaisie, Nouvelle-Zélande, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 

Nord, Ukraine, Uruguay ; se sont abstenus : Sénégal. 

 c Ont voté pour : Angola, Chine, Espagne, États-Unis d’Amérique, Fédération de Russie, France, Japon, Malaisie, Nouvelle-

Zélande, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Sénégal, Ukraine, Uruguay, Venezuela (République 

bolivarienne du) ; se sont abstenus : Égypte. 

 d Afrique du Sud, Allemagne, Argentine, Arménie, Australie, Azerbaïdjan, Bangladesh, Belgique, Botswana, Brésil, Chili, Chypre, 

Colombie, Estonie, Fidji, Guatemala, Haïti, Inde, Indonésie, Irlande, Israël, Koweït, Liechtenstein, Malaisie, Maldives, Maroc, 

Mexique, Nigéria, Norvège, Pakistan, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Qatar, République de Corée, Slovaquie, Suisse, Thaïlande, 

Turquie, Venezuela (République bolivarienne du) et Viet Nam. 

 e La représentante de l’Australie a pris la parole au nom du Canada, de la Nouvelle-Zélande et de l’Australie, le représentant de la 

Norvège, au nom des pays nordiques et le représentant du Venezuela (République bolivarienne du), au nom du Mouvement des 

pays non alignés. Le représentant du Qatar n’a pas fait de déclaration. 

 f Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Australie, Belgique, Bolivie, Bulgarie, Cambodge, Canada, Chili, Chine, Costa Rica, 

Croatie, Danemark, Djibouti, Égypte, Espagne, Estonie, États-Unis d’Amérique, Éthiopie, ex-République yougoslave de 

Macédoine, Fédération de Russie, Finlande, France, Hongrie, Indonésie, Israël, Italie, Japon, Kazakhstan, Kenya, Lettonie, 

Lituanie, Luxembourg, Maroc, Monténégro, Népal, Nigéria, Norvège, Ouganda, Pays-Bas, Pérou, Portugal, République de 

Corée, République démocratique du Congo, République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’Irlande du Nord, Rwanda, Sénégal, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Tchéquie, Thaïlande, Tunisie, Turquie, 

Ukraine, Uruguay et Viet Nam. 

 g Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Argentine, Australie, Bangladesh, Bélarus, Belgique, Bénin, Botswana, Brésil, Bulgarie, 

Cambodge, Canada, Chili, Chypre, Costa Rica, Croatie, Danemark, Djibouti,  Espagne, Estonie, ex-République yougoslave de 

Macédoine, Finlande, Gambie, Guatemala, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), Irlande, Islande, Israël, 

Jordanie, Kenya, Koweït, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Maldives, Maroc, Mexique, Monténégro, Népal, Nigéria, 

Norvège, Ouganda, Pakistan, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, République de Corée, République démocratique 

du Congo, République tchèque, République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Rwanda, Serbie, Sierra Leone, Slovaquie, Slovénie, 

Soudan, Soudan du Sud, Suisse, Thaïlande, Timor-Leste, Tunisie, Turquie, Venezuela (République bolivarienne du), Viet Nam 

et Zimbabwe. 

 h L’Égypte, le Sénégal et l’Ukraine étaient représentés par leur président, les États-Unis d’Amérique étaient représentés par leur 

vice-président, l’Éthiopie (Présidente du Conseil de sécurité), l’Italie, la Suède et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’Irlande du Nord étaient représentés par leur premier ministre, la Chine, la Fédération de Russie, la France, le Japon et le 

Kazakhstan étaient représentés par leur ministre des affaires étrangères, et l’Uruguay était représenté par son vice-ministre des 

affaires politiques du Ministère des affaires étrangères.  

 i L’Afrique du Sud était représentée par son président, l’Estonie était représentée par sa présidente, la Norvège était représentée 

par sa première ministre, qui a pris la parole au nom de l’Éthiopie, de la Norvège et de la République de Corée, l’Indonésie était 

représentée par son vice-président, le Népal était représenté par son vice-premier ministre et la Lituanie était représentée par son 

ministre des affaires étrangères. 
 

 

 

28. Questions concernant le Tribunal pénal international  
pour l’ex-Yougoslavie et le Tribunal pénal 

international pour le Rwanda 
 

 

 Pendant la période considérée, le Conseil a tenu 

sept séances et adopté, en vertu du chapitre VII de la 

Charte, trois résolutions concernant les activités du 

Tribunal international chargé de poursuivre les 

personnes présumées responsables de violations graves 

du droit international humanitaire commises sur le 

territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 et du 

Tribunal international chargé de juger les personnes 

accusées d’actes de génocide ou d’autres violations 

graves du droit international humanitaire commis sur le 

territoire du Rwanda et les citoyens rwandais accusés 

de tels actes ou violations commis sur le territoire 

d’États voisins entre le 1er janvier et le 31 décembre 

1994, ainsi que du Mécanisme international appelé à 

https://undocs.org/fr/S/2017/1077
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exercer les fonctions résiduelles des Tribunaux 

pénaux305. On trouvera dans le tableau ci-après de plus 

amples informations sur les séances, notamment sur les 

participants, les intervenants et les décisions. 

 Le Conseil a entendu des exposés semestriels des 

Présidents et des Procureurs du Tribunal pénal 

international pour l’ex-Yougoslavie et du Mécanisme 

sur les travaux des deux entités. À ces séances, les 

membres du Conseil ont examiné, entre autres, les 

progrès réalisés dans la stratégie d’achèvement des 

travaux du Tribunal ainsi que dans le processus de 

transfert au Mécanisme de toutes les activités 

résiduelles, qui devaient être menés à bien d’ici à la fin 

de 2017. Ils ont également abordé les procédures 

judiciaires du Mécanisme en ce qui concerne 

l’achèvement des travaux du Tribunal pénal 

international pour le Rwanda. 

 En février 2016, dans sa résolution 2269 (2016), 

adoptée par 11 voix et 4 abstentions, le Conseil a 

nommé le Procureur du Mécanisme pour un mandat 

allant du 1er mars 2016 au 30 juin 2018. Dans une lettre 

adressée au Secrétaire général par le Président du 

Conseil de sécurité, le Conseil a pris note de l’intention 

du Secrétaire général de renommer le Président du 

Mécanisme pour un nouveau mandat et de proposer la 

nomination d’un Procureur pour la même période306.  

 En septembre 2016, prenant note de la lettre datée 

du 5 août 2016, adressée à son président par le 

Secrétaire général307, le Conseil a décidé de modifier le 
__________________ 

 305  Par sa résolution 1966 (2010), le Conseil a notamment 

créé le Mécanisme pour qu’il exerce les fonctions 

résiduelles des deux Tribunaux lorsque ceux-ci auraient 

achevé leur mandat. 

 306  Voir l’échange de lettres entre le Secrétaire général et le 

Président du Conseil de sécurité en date des 23 et 

27 février 2016 (S/2016/193 et S/2016/194). Dans sa 

lettre, le Conseil a également pris note de l’avis exprimé 

par la Fédération de Russie dans une lettre datée du 

27 février 2016 (S/2016/197). 

 307  S/2016/693. 

statut du Tribunal pénal international pour l’ex-

Yougoslavie308. La modification a été adoptée afin de 

permettre au Secrétaire général de désigner un ancien 

juge du Tribunal international qui est également juge 

au Mécanisme pour qu’il siège à la Chambre d’appel 

du Tribunal309.  

 En décembre 2016, le Conseil a prorogé le 

mandat du Président et des juges du Tribunal pénal 

international pour l’ex-Yougoslavie et reconduit le 

Procureur du Tribunal dans ses fonctions, soulignant 

que ces prorogations et cette reconduction devaient 

être finales310. En outre, il a demandé à nouveau au 

Tribunal d’achever ses travaux et de faciliter sa 

fermeture « le plus rapidement possible » en vue de 

mener à bonne fin la transition vers le Mécanisme et de 

redoubler d’efforts pour réexaminer les dates qu’il 

avait prévues pour l’achèvement des procès afin de les 

avancer, le cas échéant, et d’éviter tout nouveau 

retard311.  

 Le 31 décembre 2017, le Conseil a publié une 

déclaration à la presse annonçant la fermeture du 

Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie. 

__________________ 

 308  Résolution 2306 (2016), par. 1. Voir également l’échange 

de lettres entre le Secrétaire général et le Président du 

Conseil de sécurité en date des 13 et 19 septembre 2016 

(S/2016/794 et S/2016/795). 

 309  Le paragraphe 3 de l’article 12 du Statut dispose que la 

Chambre d’appel est composée, pour chaque appel, de 

cinq de ses sept membres. Le paragraphe 3 de l’article 14 

du Statut dispose que, nonobstant les dispositions des 

paragraphes 1 et 3 de l’article 12, le Président peut 

affecter à la Chambre d’appel jusqu’à quatre autres juges 

permanents des Chambres de première instance à l’issue 

des affaires dont chaque juge est saisi. 

 310  Résolution 2329 (2016), par. 3 à 5. Pour plus 

d’informations sur les mesures prises par le Conseil de 

sécurité concernant les juges du Tribunal pénal 

international pour l’ex-Yougoslavie et du Mécanisme, 

voir la section I.D. de la quatrième partie. 

 311  Résolution 2329 (2016), par. 1. 

 
 

 

Séances : questions concernant le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie et le Tribunal pénal 

international pour le Rwanda 
 

 

Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 
adressées au titre 
de l’article 37 

Invitations adressées 
au titre  
de l’article 39  
et autres invitations Intervenants 

Décision et vote 
(pour-contre-
abstentions) 

       S/PV.7636 

29 février 

2016 

 Projet de 

résolution 

présenté par 

l’Uruguay 

(S/2016/195) 

  Cinq membres 

du Conseil 

(Angola, 

Chine, Égypte, 

Fédération de 

Russie, 

Sénégal)  

Résolution 

2269 (2016) 

11-0-4a 

(adoptée en 

vertu du 

chapitre VII) 

https://undocs.org/fr/S/RES/2269%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/1966%20(2010)
https://undocs.org/fr/S/2016/193
https://undocs.org/fr/S/2016/194
https://undocs.org/fr/S/2016/197
https://undocs.org/fr/S/2016/693
https://undocs.org/fr/S/RES/2306%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/2016/794
https://undocs.org/fr/S/2016/795
https://undocs.org/fr/S/RES/2329%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2329%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/PV.7636
https://undocs.org/fr/S/2016/195
https://undocs.org/fr/S/RES/2269%20(2016)
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Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 
adressées au titre 
de l’article 37 

Invitations adressées 
au titre  
de l’article 39  
et autres invitations Intervenants 

Décision et vote 
(pour-contre-
abstentions) 

       S/PV.7707 

8 juin 2016 

Rapport du Bureau des 

services de contrôle 

interne sur l’évaluation 

des méthodes de travail 

du Tribunal pénal 

international pour l’ex-

Yougoslavie (S/2016/441)  

Lettre datée du 17 mai 

2016, adressée au 

Président du Conseil de 

sécurité par le Président 

du Mécanisme 

international appelé à 

exercer les fonctions 

résiduelles des tribunaux 

pénaux (S/2016/453)  

Lettre datée du 17 mai 

2016, adressée au 

Président du Conseil de 

sécurité par le Président 

du Tribunal international 

chargé de juger les 

personnes accusées de 

violations graves du droit 

international humanitaire 

commises sur le territoire 

de l’ex-Yougoslavie 

depuis 1991 (S/2016/454) 

 Bosnie-

Herzégovine, 

Croatie, 

Rwanda, 

Serbie 

Président du 

Tribunal pénal 

international pour 

l’ex-Yougoslavie, 

Président du 

Mécanisme 

international 

appelé à exercer 

les fonctions 

résiduelles des 

Tribunaux 

pénaux, 

Procureur du 

Tribunal et du 

Mécanisme 

Tous les 

membres du 

Conseil, tous 

les invités 

 

S/PV.7767 

6 septembre 

2016 

Lettre datée du 5 août 

2016, adressée au 

Président du Conseil de 

sécurité par le Secrétaire 

général (S/2016/693) 

Projet de 

résolution 

présenté par 

l’Uruguay 

(S/2016/752) 

   Résolution 

2306 (2016) 

15-0-0 

(adoptée en 

vertu du 

chapitre VII) 

S/PV.7829 

8 décembre 

2016 

Lettre datée du 1er août 

2016 adressée au 

Président de l’Assemblée 

générale et au Président 

du Conseil de sécurité par 

le Président du 

Mécanisme international 

appelé à exercer les 

fonctions résiduelles des 

Tribunaux pénaux 

(S/2016/669)  

Rapport du Tribunal pénal 

international pour l’ex-

Yougoslavie (S/2016/670)  

Lettre datée du 

17 novembre 2016, 

adressée au Président du 

Conseil de sécurité par le 

Président du Mécanisme 

international appelé à 

exercer les fonctions 

résiduelles des tribunaux 

pénaux (S/2016/975)  

Lettre datée du 

17 novembre 2016, 

 Bosnie-

Herzégovine, 

Croatie, 

Rwanda, 

Serbie 

Président du 

Tribunal, 

Président du 

Mécanisme, 

Procureur du 

Tribunal et du 

Mécanisme 

Tous les 

membres du 

Conseil, tous 

les invités 

 

https://undocs.org/fr/S/PV.7707
https://undocs.org/fr/S/2016/441
https://undocs.org/fr/S/2016/453
https://undocs.org/fr/S/2016/454
https://undocs.org/fr/S/PV.7767
https://undocs.org/fr/S/2016/693
https://undocs.org/fr/S/2016/752
https://undocs.org/fr/S/RES/2306%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/PV.7829
https://undocs.org/fr/S/2016/669
https://undocs.org/fr/S/2016/670
https://undocs.org/fr/S/2016/975
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Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 
adressées au titre 
de l’article 37 

Invitations adressées 
au titre  
de l’article 39  
et autres invitations Intervenants 

Décision et vote 
(pour-contre-
abstentions) 

       adressée au Président du 

Conseil de sécurité par le 

Président du Tribunal 

international chargé de 

juger les personnes 

accusées de violations 

graves du droit 

international humanitaire 

commises sur le territoire 

de l’ex-Yougoslavie 

depuis 1991 (S/2016/976) 

S/PV.7842 

19 décembre 

2016 

Lettre datée du 

11 novembre 2016, 

adressée au Président du 

Conseil de sécurité par le 

Secrétaire général 

(S/2016/959)  

Lettre datée du 

17 novembre 2016, 

adressée au Président du 

Conseil de sécurité par le 

Président du Tribunal 

international chargé de 

juger les personnes 

accusées de violations 

graves du droit 

international humanitaire 

commises sur le territoire 

de l’ex-Yougoslavie 

depuis 1991 (S/2016/976) 

Projet de 

résolution 

présenté par 

l’Uruguay 

(S/2016/1054) 

  Un membre du 

Conseil 

(Fédération de 

Russie) 

Résolution 

2329 (2016) 

15-0-0 

(adoptée en 

vertu du 

chapitre VII) 

S/PV.7960 

7 juin 2017 

Lettre datée du 17 mai 

2017, adressée au 

Président du Conseil de 

sécurité par le Président 

du Mécanisme 

international appelé à 

exercer les fonctions 

résiduelles des tribunaux 

pénaux (S/2017/434)  

Lettre datée du 17 mai 

2017, adressée au 

Président du Conseil de 

sécurité par le Président 

du Tribunal international 

chargé de juger les 

personnes accusées de 

violations graves du droit 

international humanitaire 

commises sur le territoire 

de l’ex-Yougoslavie 

depuis 1991 (S/2017/436) 

 Bosnie-

Herzégovine, 

Croatieb, 

Serbie 

Président du 

Tribunal, 

Président du 

Mécanisme, 

Procureur du 

Tribunal et du 

Mécanisme 

Tous les 

membres du 

Conseil, tous 

les invités 

 

S/PV.8120 

6 décembre 

2017 

Note du Secrétaire 

général sur le Mécanisme 

international appelé à 

exercer les fonctions 

résiduelles des Tribunaux 

pénaux (S/2017/661)  

Note du Secrétaire 

général sur le rapport du 

 Croatie, Serbie Président du 

Tribunal, 

Président du 

Mécanisme, 

Procureur du 

Tribunal et du 

Mécanisme 

Tous les 

membres du 

Conseil, tous 

les invitésc 

 

https://undocs.org/fr/S/2016/976
https://undocs.org/fr/S/PV.7842
https://undocs.org/fr/S/2016/959
https://undocs.org/fr/S/2016/976
https://undocs.org/fr/S/2016/1054
https://undocs.org/fr/S/RES/2329%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/PV.7960
https://undocs.org/fr/S/2017/434
https://undocs.org/fr/S/2017/436
https://undocs.org/fr/S/PV.8120
https://undocs.org/fr/S/2017/661
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Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 
adressées au titre 
de l’article 37 

Invitations adressées 
au titre  
de l’article 39  
et autres invitations Intervenants 

Décision et vote 
(pour-contre-
abstentions) 

       Tribunal pénal 

international pour l’ex-

Yougoslavie (S/2017/662)  

Lettre datée du 

17 novembre 2017, 

adressée au Président du 

Conseil de sécurité par le 

Président du Mécanisme 

international appelé à 

exercer les fonctions 

résiduelles des Tribunaux 

pénaux (S/2017/971)  

 Lettre datée du 

29 novembre 2017, 

adressée au Président du 

Conseil de sécurité par le 

Président du Tribunal 

international chargé de 

juger les personnes 

accusées de violations 

graves du droit 

international humanitaire 

commises sur le territoire 

de l’ex-Yougoslavie 

depuis 1991 

(S/2017/1001) 

     

 

 a Ont voté pour : Chine, Espagne, États-Unis d’Amérique, France, Japon, Malaisie, Nouvelle-Zélande, Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et d’Irlande du Nord, Ukraine, Uruguay, Venezuela (République bolivarienne du) ; se sont abstenus : Angola, Égypte, 

Fédération de Russie, Sénégal. 

 b La Croatie était représentée par son vice-premier ministre et ministre des affaires étrangères et européennes. 

 c La Croatie était représentée par sa présidente et la Serbie, par sa ministre de la justice.  
 

 

 

29. Le sort des enfants en temps de conflit armé 
 

 

 Pendant la période considérée, le Conseil de 

sécurité a tenu deux séances, dont une de haut 

niveau312, et a adopté une déclaration de son président 

sur la question intitulée « Le sort des enfants en temps 

de conflit armé ». En 2016 et 2017, le Conseil a 

continué de tenir des débats publics annuels sur cette 

question à la suite des rapports du Secrétaire général 

sur le sort des enfants en temps de conflits armés. On 

trouvera dans le tableau 1 de plus amples informations 

sur les séances, notamment sur les participants, les 

intervenants et les décisions.  

 En 2016 et 2017, les débats ont principalement 

porté sur les graves répercussions des conflits sur la 

situation des enfants, notamment en Afghanistan, en 

Iraq, en Israël, au Nigéria, en Somalie, au Soudan du 

Sud, en République arabe syrienne, en République 
__________________ 

 312  Voir S/PV.8082. Pour plus d’informations sur la forme des 

séances, voir la section I de la deuxième partie. 

centrafricaine, en République démocratique du Congo, 

au Yémen et en Palestine. Les membres du Conseil et 

d’autres orateurs ont souligné l’augmentation du 

nombre de violations et des sévices commis sur des 

enfants, notamment par des acteurs non étatiques, des 

groupes extrémistes violents ou des forces de sécurité 

gouvernementales lors d’opérations de lutte 

antiterroriste, de bombardements aériens aveugles et 

d’attentats, d’attaques contre des écoles et des 

hôpitaux, de violences sexuelles et des déplacements 

qui en résultent. Les débats ont également porté sur le 

mécanisme de surveillance et de communication de 

l’information du Secrétaire général et sur la nécessité 

de maintenir des critères objectifs et transparents pour 

déterminer quelles parties seraient citées dans les 

annexes aux rapports du Secrétaire général comme 

ayant commis des violations.  

 Le 31 octobre 2017, le Conseil a adopté une 

déclaration de son président dans laquelle il s’est 

https://undocs.org/fr/S/2017/662
https://undocs.org/fr/S/2017/971
https://undocs.org/fr/S/2017/1001
https://undocs.org/fr/S/PV.8082



